
les infrastructures communautaires locales sont
capable d’aider les populations vulnérables, en

particulier les femmes, les jeunes à risque, les ex-
combattants, les rapatriés et les personnes déplacées,

à participer activement aux activités économiques.

Renforcer la résilience et soutenir le développement
économique inclusif des populations vulnérables

Partenariat
Gouvernement du Japon

FACTSHEET RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Budget: 2,268,851 USD Durée du projet：Décembre 2022 – Décembre 2024

Objectifs

Obstacles au développement
La République centrafricaine se classe à l’avant-dernier rang (188 sur 189) sur l’indice de développement humain, avec une valeur de
0,571 (PNUD, 2019). Frappé par des conflits armés récurrents, le pays n’a pas connu de période de croissance soutenue depuis son
indépendance. En 2018, près de 3,4 millions de personnes (environ 71 % de la population) vivaient en dessous du seuil international de
pauvreté (1,90 USD par jour). Au fil des conflits, les infrastructures sociales ont été détruites ou abandonnées et de nombreux
Centrafricains ont été privés d’éducation, ce qui explique le faible taux d’alphabétisation – 37,4 % en 2018 (25,8 % pour les femmes et
49,5 % pour les hommes) (UNESCO, 2018). La dégradation des infrastructures sociales et le manque d’investissement pour les réparer
ou les améliorer constituent un frein pour la relance économique et le développement. Il existe de profondes inégalités entre les
femmes et les hommes en ce qui concerne l’éducation, la santé, la représentation dans la sphère politique et la participation au marché
du travail. Ces problèmes ont exacerbé la pauvreté et entamé la résilience des communautés, deux causes principales de l’extrémisme
violent. En République centrafricaine, la plupart des interventions d’assistance sont d’ordre humanitaire et le pays a grandement besoin
d’accéder à une voie de reprise économique et de développement. Bien que le pays soit riche en ressources naturelles, celles-ci ne sont
pas correctement utilisées, ce qui contribue à la vulnérabilité de la population. Pour soutenir la résilience et le développement du pays, il
est indispensable d’investir dans le capital humain.

UNDP Central African Republic: https://www.undp.org/fr/central-african-republic 

From the 
People of Japan

les populations vulnérables, en particulier les femmes,
les jeunes à risque, les ex-combattants, les réfugiés de

retour et les personnes déplacées, ont accès à des
formations pour renforcer leurs capacités à s’engager

dans des activités génératrices de revenus.

L’objectif global du projet est d’aider les
populations vulnérables, notamment les
femmes, les jeunes à risque, les anciens

combattants, les rapatriés et les
personnes déplacées, à participer

activement aux activités économiques à
Bangui, Mbaiki et Bossangoa. Ces trois

villes ont déjà bénéficié d’un appui dans le
cadre de projets antérieurs menés par le

PNUD et financés par le gouvernement du
Japon. Les initiatives qui favorisent le

développement économique à long terme
permettent d’accroître les possibilités liées
aux moyens d’existence et d’atténuer ainsi

les facteurs qui incitent les individus à
rejoindre l’extrémisme violent.

Les bénéficiaires des précédents projets
du PNUD ont exprimé une forte
demande pour la poursuite de

l’alphabétisation et la construction de
centres d’alphabétisation afin d’aider les
populations analphabètes à développer
des moyens d’existence plus productifs
et à jouer un rôle de plus en plus actif

dans la transformation de leur ménage
et de leur communauté. Le projet vise

plus de 2 000 bénéficiaires (dont la
moitié au moins sont des femmes) qui

participeront aux activités
d’alphabétisation pendant la durée du

projet.

Le projet prévoit également la
construction d’un centre de formation
professionnelle en agroalimentaire, de

centres de formation professionnelle en
menuiserie et d’un marché pour faciliter le

développement d’activités productives
dans le domaine de la transformation des
produits agricoles et de la menuiserie. Le

projet proposera aussi des emplois
temporaires et une formation technique

pour favoriser le développement
d’activités génératrices de revenus. Les

autorités locales et les groupes
bénéficiaires auront les moyens de gérer

les infrastructures sociales grâce à la
formation et à la fourniture d’équipement.

Contribution aux ODD

Produits du projet
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